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L’an deux mil vingt-six et le cinq juin à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la Commune de 

Canouville, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Madame le Maire Annie DUMENIL. 
 

 Convocation du 01 juin 2026 
 

Présents : GALLAND Claude, BRESSON Karine, LEHERICE David, CHAPELLE Quentin, DEVAUX 

Fabrice, GEORGES Clémence, LIESER Madeleine, ROUILLÉ Marlène, MECHET Marie-Christine, 

DEBRIS Michel. 
 

Secrétaire de séance : BRESSON Karine 

 

Observation : Madame le Maire a apporté des précision quant à la façon dont sont votés et rédigés les 

délibérations. 

 

Le compte rendu de la réunion du 20 avril 2026 est lu et approuvé à l’unanimité. 
 

 

DELIBERATIONS 

 

  

Délibération n° : 2026-01 / Désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs suppléants 

au vu des élections sénatoriales 

  

Vu le code électoral ;  

Vu le décret n° 2026-301 du 21 avril 2026 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des sénateurs ; 

Vu l'instruction n° IOMA2308397J du 30 mars 2023 relative à la désignation des délégués des conseils municipaux 

et de leurs suppléants et établissement du tableau des électeurs sénatoriaux (en attente de la nouvelle instruction) ; 

Vu l'arrêté préfectoral pris en date 21 mai 2026 du indiquant le nombre de délégués et de suppléants à élire dans la 

commune ;  

a) Composition du bureau électoral 

Madame le Maire indique que le bureau électoral est composé par les deux membres du conseil municipal les plus 

âgés à l’ouverture du scrutin et des deux membres présents les plus jeunes, il s’agit de Mme. M. Madeleine LIESER, 

Claude GALLAND, Clémence GEORGES et Quentin CHAPELLE.  

La présidence du bureau est assurée par ses soins. 

 

b) Élection du délégué 

Les candidatures enregistrées : 

- DUMENIL Annie 

 

Madame la Présidente rappelle l'objet de la séance qui est l'élection du délégué en vue des élections sénatoriales.  

Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 
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Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

 

- nombre de bulletins :  11 

- bulletins blancs ou nuls :  00 

- suffrages exprimés :   11 

- majorité absolue :   07 

 

Madame DUMENIL Annie ayant obtenu la majorité absolue est proclamée élu en qualité de délégué pour les élections 

sénatoriales. 

 
b) Élection des suppléants 

Les candidatures enregistrées : 

- GALLAND Claude 

- BRESSON Karine 

- LEHERICE David 

 

Après enregistrement des candidatures, il est procédé au vote. 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

 

- nombre de bulletins :  11 

- bulletins blancs ou nuls :  00 

- suffrages exprimés :   11 

- majorité absolue :   07 

 

A obtenu : 

 

- Monsieur GALLAND Claude – 11 voix 

- Madame BRESSON Karine – 11 voix 

- Monsieur LEHERICE David – 11 voix 

 

Madame la Présidente rappelle qu’en application de l’article L. 288 du code électoral, l’ordre des suppléants a été 

déterminé successivement par l’ancienneté de l’élection (élection au premier ou au second tour) puis, entre les 

suppléants élus à l’issue d’un même tour de scrutin, par le nombre de suffrages obtenus puis, en cas d’égalité de 

suffrages, par l’âge des candidats, le plus âgé étant élu. 

M. GALLAND Claude, M. LEHERICE David et Mme BRESSON Karine ayant obtenu la majorité absolue sont 

proclamés élus au 1er tour et ont déclaré accepter le mandat en qualité de délégué suppléant pour les élections 

sénatoriales. 

 

Votes : Pour 11 - Contre 0 - Abstention 0 
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Délibération n° : 2026-02 / Renouvellement de la Commission Communale des Impôts Directs 
 

 
Madame le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune 

une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires 

titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 

municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits 

civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec 

les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés 

à la commission. 

Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix délibérative, 

les agents de la commune, dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 

suivent le renouvellement des conseillers municipaux ; 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité des voix, pour que cette nomination 

puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms aux conditions de l'article 1650. 

 

Votes : Pour 11 - Contre 0 - Abstention 0 

 

  

Délibération n° : 2026-03 / Désignation des référents déontologues des élus 
 

  

Madame le Maire rappelle au conseil municipal que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la 

différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 

l'action publique locale prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé 

de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu 

local. 

La charte de l'élu local, pour sa part, est prévue par l’article L 1111-13 du CGCT et repose sur une série 

d’engagements : 
 

- Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de 

fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

- L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce 

cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, 

directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

- L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. 

Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il 

est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 
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- L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition 

pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

- Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un 

avantage personnel ou professionnel. 

- L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans 

lesquelles il a été désigné. 

- Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 

devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des 

décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

- L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et 

invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son 

mandat. 

 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués à 

l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif. 
 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues sont prévus par le décret n° 2022-

1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 
 

Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de 

l’établissement. 
 

Les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes 

choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. Le référent déontologue est tenu au secret 

professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont il a 

connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 
 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 
 

- Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont 

désignées, aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent 

de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêts 

- Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement 

intérieur précisant son organisation et son fonctionnement 

 

Madame Annie DUMENIL précise qu’il appartient donc au conseil municipal de désigner un ou plusieurs 

référents déontologues des élus satisfaisant aux conditions précitées. 
 

A ce titre, le Centre de Gestion de la Seine-Maritime et l’Association Départementale des Maires de Seine-

Maritime, en leur qualité de tiers de confiance, proposent de recenser des référents déontologues des élus 

et d’organiser leur saisine afin de garantir un processus confidentiel. Il s’agit de référents déontologues qui 

répondent aux conditions prévues par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent 

déontologue de l'élu local et dont la liste est annexée à la présente délibération. 
 

Les élus des collectivités et établissements publics pourront ainsi adresser directement leurs requêtes sur 

une boite mail mise à disposition : adm76-deontologiedeselus@cdg76.fr. Cette boîte mail ne pourra être 

lue que par les seuls référents déontologues. Les saisines auront lieu uniquement par écrit, sur un formulaire 

dédié et mis à disposition des élus. 
 

Les réponses aux saisines seront transmises directement par le ou les référents déontologues à l’adresse 

électronique indiquée par l’élu demandeur.  
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L’élu demandeur aura la possibilité de solliciter, au choix, l’avis de l’un des référents déontologues. 

Toutefois, s’il juge sa demande complexe, l’élu pourra solliciter simultanément l’avis de deux référents 

déontologues. 

 

Les référents déontologues seront indemnisés, après vérification du service fait, par le Centre de Gestion 

dans les conditions de l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local : 
 

- 80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom de la collectivité 

ou de l’établissement public dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine.  

- 160€ par dossier si l’élu a sollicité l’avis des deux référents pour une demande complexe ;  
 

La vacation sera acquittée par le CDG 76 selon les mêmes modalités. 
 

Le montant de la vacation sera ensuite facturé par le CDG 76 à la collectivité ou l’établissement public à 

prix coûtant. En sa qualité de tiers de confiance, le CDG 76 certifiera le service fait sans que la collectivité 

ou l’établissement public ait accès au nom de l’élu et au motif de la saisine.  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
 

Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la, déconcentration 

et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
 

Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local 
 

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l'élu local. 
 

Prend connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, 

la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique 

locale et de la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local et du décret 

n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local, 
 

Désigne, pour la durée restant à courir du mandat, les référents déontologues des élus dont la liste est 

annexée à la présente délibération, 
 

Autorise le conseil municipal à faciliter la saisine confidentielle des référents déontologues par les élus du 

conseil municipal, dans le respect d’une stricte confidentialité, selon les modalités précisées dans le présent 

rapport en partenariat avec l’Association des Maires et le Centre de Gestion de la Seine-Maritime. 

 

Votes : Pour 11 - Contre 0 - Abstention 0 

 

  

Délibération n° : 2026-04 / Participation aux frais de scolarité à Cany-Barville 
 

  

Vu l’article L.212-8 du Code de l’éducation ; 
 

Considérant l’intérêt public de prendre en charge les frais de scolarité des enfants Canouvillais scolarisés 

dans une autre commune ; 
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Considérant que la commune de Cany-Barville accueille trois enfants qui ont obtenu une dérogation pour 

une scolarisation en maternelle ;  
 

Considérant que l’accueil de ces enfants génère des dépenses supplémentaires à la commune de Cany-

Barville ;  
 

Vu la délibération prise par la commune de Cany-Barville en date du 07 avril 2025, fixant la participation 

des frais d’écolage demandés aux communes de résidence, pour les élèves extérieurs, s’élevant à 1 175 

euros par enfant en maternelle et 710 euros pour un enfant en primaire pour l’année 2025/2026 ; 
 

Considérant qu’il convient de prendre en charge le frais d’écolage pour 3 enfants de la commune, pour un 

montant de 3 525 euros. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix : 

 

- Autorise le versement à la commune de Cany-Barville des frais de scolarité trois enfants 

Canouvillais, scolarisés en classe de maternelle, pour un montant de 3 525 euros pour l’année 

2025/2026.  

- Précise que la dépense en résultant sera imputée sur l’exercice correspondant. 

 

Votes : Pour 11 - Contre 0 - Abstention 0 

 

  

 

Affaires diverses : 

 

30 juin – Commission des écoles 

14 juin – Fête des familles 

19 juin – Fête des voisins organisée par le CAL 

 

Travaux divers : 

 

Les travaux du logement de l’ancienne Maire vont commencer sous quelques semaines. 

 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire déclare la séance close à dix-huit heure quarante 

minutes. 


